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    Russie: le retour de puissance?


    À la fin des années1990, l’affaiblissement de la Fédération de Russie était tel que la perception dominante –quoiqu’erronée– était celle d’un déclin irréversible. Les années2000 ont au contraire été celles du redressement intérieur avec une forte croissance économique associée à une réaffirmation de souveraineté de l’État russe sur le territoire de la Fédération. Mais sur le plan extérieur, la Russie restait relativement passive, ne pouvant s’opposer ni à l’élargissement euroatlantique, ni à l’installation de bases américaines en Asie centrale, encore moins à l’invasion de l’Irak. Àcet égard, la guerre russo-géorgienne de 2008 constitue un véritable tournant: non seulement la Russie intervient militairement en dehors de ses frontières, mais avec la reconnaissance de «l’indépendance» de l’Ossétie du Sud et de l’Abkhazie, elle remet en cause les frontières internationales issues de l’URSS. L’objectif stratégique de la Russie est atteint: les puissances européennes mettent leur veto au processus d’élargissement de l’OTAN vers la Géorgie et l’Ukraine. Cinq ans plus tard, la Russie va encore plus loin en s’opposant frontalement aux États-Unis sur le dossier syrien. Pour la première fois depuis la fin de la guerre froide, le Kremlin apporte une aide tous azimuts à un régime en butte à l’ostracisme occidental et cela dans une région relativement éloignée de sa sphère d’influence traditionnelle. Le recul américain au sujet d’une intervention militaire qui semblait inéluctable ainsi que la porte de sortie offerte par le désarmement chimique de la Syrie ont été interprétés comme une victoire diplomatique majeure de Vladimir Poutine.


    Dans ce contexte d’activisme russe sur d’autres dossiers internationaux (Iran, Ukraine, affaire Snowden …), les Jeux olympiques de Sotchi sont apparus comme l’illustration du retour «triomphal» de la puissance russe sur le devant de la scène internationale. Cependant, la crise ukrainienne qui se développe parallèlement est plus difficile à interpréter. L’annexion de la Crimée, quelques semaines après la fin des Jeux, constitue une remise en cause de l’architecture des relations internationales post-guerre froide et semble accréditer la poursuite du retour russe. Cependant, les sanctions occidentales, la dégradation des relations avec l’Europe et le risque d’isolement international au sujet d’un pays de «l’étranger proche» semblent au contraire illustrer les limites de la stratégie russe.


    De fait, deux interprétations diamétralement opposées s’affrontent: selon certains, cet activisme russe est trompeur car il ne fait que cacher les faiblesses structurelles de la nouvelle Russie; d’autres, au contraire, pointent un certain nombre d’évolutions de fond qui laissent penser à un retour plus durable de la puissance russe. Ce dossier propose une analyse géoéconomique et géopolitique des fondements de la puissance russe contemporaine afin d’évaluer la durabilité et l’ampleur du retour de Moscou sur la scène internationale.


    Une grande puissance ré-émergente


    L’Eurasie face à l’Occident


    Les fondements de la puissance russe sont définis par l’immensité de son territoire et sa position géographique au cœur de l’Eurasie (Heartland). De fait, l’immensité est synonyme d’abondance en ressources naturelles et de profondeur stratégique, tandis que la position géographique de la Russie lui permet d’établir des relations directes et indépendantes avec un grand nombre d’États et de régions à la périphérie du continent eurasiatique. Cette situation de puissance continentale centrale lui offre une sorte de protection vis-à-vis des puissances extérieures (maritimes) et par conséquent une certaine liberté de mouvement. De fait, l’espace-temps russe est celui d’un pays-continent dont l’évolution contemporaine et future est à replacer dans la perspective du temps long de l’histoire. Ce sont ces éléments, bien connus de la tradition géopolitique anglo-saxonne (Mackinder, Spykman…), qui permettent à un Zbigniew Brzezinski de prédire le retour de la Russie (tout en préconisant de tout faire pour l’en empêcher) alors que beaucoup la regardaient comme durablement hors-jeu (Le Grand Échiquier, 1997).


    Cependant, ces mêmes caractéristiques sont sources de contraintes, parmi lesquelles les difficultés de maîtrise du territoire (distances, diversité des milieux et des populations, continentalité), un certain isolement (difficulté d’accès à l’Océan mondial) ainsi que la pression des puissances voisines sur ses marges. De fait, la Russie contemporaine est frontalière des principales grandes puissances économiques: Union européenne, Chine, Japon, États-Unis, tout en étant aux prises avec des ensembles régionaux instables mais stratégiques (Moyen-Orient, Iran, Asie centrale/Afghanistan…). La position «centrale» de la Russie semble donc confortée par la situation géopolitique contemporaine, ce qui lui permet de poursuivre le rééquilibrage de ses relations économiques avec l’Europe (environ 50% de son commerce extérieur) au profit de l’activation de ses liens avec l’Asie-Pacifique (25% de ses échanges). Mais, dans le même temps, l’élargissement des structures euro-atlantiques à l’Ouest (croissance horizontale) et le dynamisme chinois à l’Est (croissance verticale) menacent l’État russe de marginalisation. Le risque pour la Russie est de se transformer en un vaste espace périphérique dominé par les puissances européennes et asiatiques. Cette dialectique entre centralité géopolitique et risque de marginalisation économique et démographique, si elle n’est pas vraiment nouvelle à l’échelle de l’histoire russe, n’en a pas moins une influence majeure sur le comportement des élites politiques russes contemporaines.


    De fait, l’éclatement de l’URSS a conduit à une exacerbation du débat séculaire sur l’identité géopolitique et civilisationnelle russe. La Russie doit-elle faire partie du monde occidental «civilisé», comme le désiraient les réformateurs russes du début des années1990? Dans ce cas, elle doit accepter les règles du jeu définies par les Européens et les Américains et participer aux institutions qu’ils dominent (Conseil de l’Europe, OSCE, G8…). Ou bien la Russie constitue-t-elle une civilisation à part entière, ni européenne ni asiatique, mais eurasiatique comme le prônent les néo-eurasites? Alors, elle se doit de trouver un modus vivendi avec son «étranger proche» afin de constituer une zone d’influence qui lui est propre. Une participation pleine et entière de la Russie à l’intégration européenne aurait sans doute permis la victoire des «occidentalistes» russes, mais l’opposition des États-Unis à cette perspective (élargissement de l’OTAN…) ainsi que les graves difficultés internes en ont décidé autrement. Aussi l’option eurasiatique, qui est actuellement mise en œuvre par les élites russes, est-elle avant tout un choix par défaut pensé comme la seule option actuelle permettant d’éviter une complète marginalisation. Il s’agit à la fois de redonner une certaine centralité à la Russie-Eurasie tout en lui assurant une cohésion identitaire et idéologique autour de la défense des valeurs traditionnelles contre la postmodernité occidentale «décadente». L’orthodoxie est au cœur de ce projet en tant que religion majoritaire porteuse de son propre projet de société fondé sur une éthique chrétienne opposée au «relativisme moral». Mais la défense des valeurs traditionnelles et la mise en avant d’une identité eurasiatique sont également censées rassembler les principales composantes ethnoreligieuses de la société russe (slaves et turcophones, orthodoxes et musulmans). Il s’agit de proposer un dénominateur commun capable de contrer l’islamisme radical tout comme le nationalisme ethnique russe, deux tendances qui s’alimentent mutuellement et menacent la cohésion de la Fédération de Russie.


    Cependant, le projet eurasiatique, qui est également le moyen d’atteindre une taille critique économique et démographique, implique le rassemblement dans une structure supra-étatique fortement intégrée (et dominée par Moscou) de Républiques postsoviétiques frontalières des structures euro-atlantiques. L’apparition d’un bloc fortement intégré et dominé par la Russie est très mal vue à Washington comme à Bruxelles dans la mesure où les Occidentaux souhaitent garder le monopole de l’intégration régionale sur le continent européen. La montée des tensions qui en résulte conduit à la fois à un refroidissement sans précédent des relations russo-occidentales depuis la fin de l’URSS et à un danger d’éclatement (lourd de conflit) pour des États à la cohésion interne mal assurée tels que l’Ukraine et la Moldavie.


    Les tensions qui en découlent sont désormais assumées par les élites russes pour trois raisons principales: la première renvoie à la conviction d’un déclin relatif de l’Occident et particulièrement de l’Europe (crise économique, crise des valeurs, baisse des dépenses militaires…) qui est accentué par la montée de puissances émergentes plus proches idéologiquement de la Russie (rapprochement avec la Chine). Les deux autres raisons, en partie contradictoires, sont liées à la situation intérieure russe: c’est, d’une part, la conviction que la Russie a recouvré des bases assez solides pour défendre ses intérêts sur la scène internationale, et d’autre part, la volonté de ressouder une société russe divisée (inégalités sociales…) en tentant de faire émerger un «consensus patriotique» autour d’un projet de puissance. L’annexion de la Crimée est symptomatique de cette approche, les sanctions occidentales ayant plutôt tendance à la renforcer dans la mesure où la société russe apprécie de voir les élites «sacrifier» leurs intérêts pour la cause commune de la «grandeur» de la Russie.


    Le renouveau économique


    Mais l’éclatement de l’espace soviétique n’a pas seulement provoqué un bouleversement géopolitique dont les effets continuent de se faire sentir aujourd’hui. Il a également frappé de plein fouet l’économie russe à travers la destruction des liens industriels avec les autres républiques ex-soviétiques. La destruction des liens économiques a été aggravée par les politiques libérales et monétaristes menées sous l’égide du FMI («thérapie de choc»). La Russie a alors subi une catastrophe économique d’une ampleur qui n’a de précédent que celle de la guerre civile russe. La production industrielle et agricole a été divisée par deux. La population russe, dont l’épargne a été détruite par l’hyperinflation, est alors en voie de paupérisation rapide. Elle observe avec stupeur l’émergence d’une oligarchie qui pille l’héritage soviétique et manipule un État russe défaillant. À la fin de l’ère Eltsine, la Fédération de Russie, très endettée, dépendante des bailleurs de fonds internationaux, est au bord de la faillite (crise financière de 1998).


    Les années2000 sont au contraire celles du redressement économique avec une forte croissance, une politique de rigueur budgétaire qui conduira à un désendettement massif, puis l’accumulation des réserves financières (création de fonds souverains). La Russie fait désormais partie des BRIC(S), ces grandes puissances (ré)émergentes qui menacent l’hégémonie économique occidentale. Pourtant, ces succès russes sont remis en cause par la majorité des analyses occidentales qui se focalisent sur le passif réel ou putatif de la situation économique russe: décrépitude des infrastructures, obsolescence de l’industrie, absence d’innovation… Rien de commun avec le dynamisme effréné qui caractériserait les autres grands «émergents»: la présence russe dans ce groupe serait donc assez artificielle et relèverait plus d’aspects géopolitiques qu’économiques. Si ces éléments négatifs correspondent à une partie de la réalité russe, nombre d’évolutions plus favorables échappent trop souvent au champ d’analyse. Certes inférieure à celle de la Chine et de l’Inde, pays qui sortent du sous-développement, la croissance économique moyenne de la Russie sur la dernière décennie a été supérieure d’un point à celle du Brésil (4,8% contre 3,8%). Ce dynamisme a permis au pays de grimper rapidement dans le classement des puissances économiques mondiales. Si en 2002, elle était considérée comme la 16eéconomie mondiale (derrière l’Australie et les Pays-Bas), elle s’est hissée dix ans plus tard à la 9eplace, juste devant l’Inde. En 2013, la Russie a dépassé l’Italie pour se rapprocher du Brésil, les deux puissances «non-occidentales» se situant désormais non loin de la Grande-Bretagne et de la France en termes de PIB. De plus, la taille réelle de l’économie russe est sans aucun doute sous-évaluée du fait de la part importante de l’économie informelle qui représenterait plus de 15% du PIB. Plusieurs indicateurs avancés semblent le confirmer: ainsi, la production électrique russe –un bon indicateur de la puissance industrielle d’un pays– se situe au quatrième rang mondial (derrière la Chine, les États-Unis et le Japon). De même, le marché de la consommation russe est l’un des plus importants et dynamiques du continent européen, ce qui démontre l’existence d’une classe moyenne dont le pouvoir d’achat augmente rapidement grâce, notamment, à une hausse continue des revenus dans un contexte de quasi plein emploi (taux de chômage inférieur à 5%). De fait, avec un PIB supérieur à l’Inde, mais une population près de 9fois inférieure, la Russie est le leader incontesté des grands émergents pour la richesse produite par habitant: selon la Banquemondiale, le PIB par habitant de la Russie représente près de 2fois celui du Brésil, 2,5fois celui de la Chine et près de 6fois le PIB par habitant indien… En Eurasie postsoviétique, la Russie fait figure de pôle de richesse vers lequel affluent les migrants; elle est également plus prospère que les pays de l’Europe balkanique et fait désormais jeu égal avec les Paysbaltes et la Pologne.


    Pour ce qui est des échanges extérieurs, la Russie s’est hissée en 2012 au rang de 8epuissance exportatrice mondiale devant l’Italie et derrière la Corée du Sud et la France (l’Inde et le Brésil se situent respectivement en 19e et 22eposition). Certes, la dépendance aux exportations de matières premières (70% du total) reste très élevée. Mais si les exportations de produits manufacturés russes ne représentent que 20% des exportations russes, elles sont néanmoins nettement plus élevées que celles du Brésil. Il s’agit d’une situation récente qui s’explique par un renouveau des exportations manufacturières russes (plus 40% en cinq ans) dans un certain nombre de secteurs clés (aéronautique militaire, nucléaire, espace…).


    Enfin, l’un des atouts majeurs de la Russie est la faiblesse de son endettement –la dette publique ne représente que 13% du PIB– ainsi que l’existence de réserves financières conséquentes au travers de deux fonds souverains (pour un montant de 175milliards de dollars, soit environ 8% du PIB) et des réserves de la banque centrale russe (470milliards de dollars en juin2013).


    Une grande puissance énergétique


    Le renouveau économique que connaît la Fédération de Russie depuis le début des années2000 est largement lié à l’exploitation des richesses de son sous-sol et plus particulièrement à l’exportation des hydrocarbures. Le pays possède les plus importants gisements de gaz naturel au monde, loin devant l’Iran, tandis qu’il se classe parmi les 10pays possédant les plus importantes réserves pétrolières. En 2012, la Russie est redevenue le premier producteur mondial de pétrole (place occupée par l’URSS dans les années1970-1980) devant l’Arabiesaoudite et les États-Unis. Avec des exportations à hauteur de 7,2millions de barils par jour, elle a conforté son rang de deuxième exportateur pétrolier derrière l’Arabiesaoudite (8,9 barils/jour), loin devant les Émirats arabes unis (2,6bbl/j). Dans le domaine gazier, si les États-Unis ont repris en 2010 la première place en termes de production grâce au développement des gaz de schiste, la Russie reste le premier exportateur de gaz au monde, loin devant le Qatar. Ainsi, la Russie fait figure de premier exportateur mondial d’hydrocarbures, place qu’elle est assurée de conserver dans les prochaines années.


    La stratégie pétrolière du Kremlin: contrôle et diversification


    De fait, les autorités russes consacrent d’importants efforts pour assoir la puissance énergétique du pays tant en termes de bénéfices économiques que de gains géopolitiques. Pour ce faire, le Kremlin a mis en place une stratégie qui se résume en deux termes: contrôle et diversification. Au début des années2000, les autorités russes ont entrepris de réaffirmer leur contrôle sur les ressources nationales aux dépens des oligarques et des multinationales étrangères. Elles ont tout d’abord repris en main le monopole des oléoducs Transneft, puis elles se sont attelées, à coup d’expropriation (affaire Ioukos) et de rachats d’actifs (acquisition de TNK-BP) à faire émerger un géant pétrolier contrôlé par l’État. Il s’agit de Rosneft qui, sous la houlette d’Igor Setchin (un proche de Vladimir Poutine), est passé du statut de compagnie étatique de taille modeste au début des années2000, à celui de major pétrolière qui fait jeu égal avec Exxon Mobil en termes de production en 2013. Dans le même temps, l’État russe a entrepris de capter la majeure partie des revenus pétro-gaziers (grâce notamment à des taxes à l’exportation), revenus qui représentent jusqu’à 50% des recettes fiscales du budget fédéral. Enfin, la Russie a entrepris de réorienter les flux pétroliers vers les ports russes sur la Baltique (Saint-Pétersbourg, Primorsk…) et la merNoire (Novorossiisk) aux dépens des ports baltes et ukrainiens, mais aussi des exportations par oléoduc vers l’Europe centrale.


    Cette stratégie a permis de minimiser l’influence des États de transit et surtout d’augmenter les tarifs pour le pétrole russe. Alors que la Russie était auparavant contrainte d’exporter son pétrole vers les pays de l’ancien bloc soviétique à des prix nettement inférieurs au marché, elle est parvenue à diversifier suffisamment ses exportations pour vendre son pétrole à des niveaux équivalents au Brent londonien. Ce processus se poursuit avec la hausse des exportations de brut vers la Chine et l’Asie-Pacifique (oléoduc Sibérie orientale-Pacifique) ainsi que l’augmentation des capacités de raffinage. En effet, les pétroliers russes, incités par les autorités, effectuent désormais d’importants investissements dans le raffinage afin de faire face à l’augmentation régulière de la consommation intérieure (croissance du parc automobile et du transport aérien) et surtout d’augmenter la part des produits pétroliers dans les exportations pétrolières russes, part qui est passée de moins de 25% en 2004 à plus de 38% en 2013. L’augmentation est particulièrement nette ces dernières annéeset devrait se poursuivre compte tenu des investissements annoncés. La Russie s’inscrit dans un mouvement général de délocalisation progressive des capacités de raffinage des pays consommateurs vers les pays producteurs, évolution qui s’effectue avant tout aux dépens de l’Europe.


    L’ensemble de cette stratégie, associée à une production qui a atteint des niveaux records (plus de 10millions de bbl/j), a permis à la Russie de générer des revenus à l’exportation à hauteur de 280milliards de dollars en 2013 (graphique p.14). Cependant, certaines limites à cette exploitation intensive des hydrocarbures se font jour. Les nouveaux champs pétroliers se situent dans des régions de plus en plus difficiles d’accès (Grand-Nord, Extrême-Orient) avec des coûts d’exploitation élevés (absence d’infrastructures, froid, nuit polaire…). Dans ces conditions, la Russie risque d’avoir des difficultés grandissantes à maintenir le niveau de production actuel et pourrait bien se trouver d’ores-et-déjà en situation de pic pétrolier. De plus, le développement des pétroles de schiste devrait permettre aux États-Unis de redevenir premier producteur mondial de pétrole. Surtout, Washington est désormais en mesure d’autoriser –une première depuis quarante ans– des exportations de pétrole brut. Et si la transformation en pays exportateur de pétrole est assez ambiguë pour le statut de la puissance américaine, elle pourrait avoir des répercussions négatives sur les positions russes dans le secteur.


    Exportations pétrolières russes
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    [image: 129251.png]


    Gazprom face à la «révolution» du gaz de schiste


    Si les conséquences du développement des pétroles de schiste restent hypothétiques, celles des gaz de schiste ont déjà eu des effets directs ou indirects importants sur le géant gazier russe Gazprom. De fait, tandis qu’aux États-Unis certains producteurs américains réclament la levée des restrictions à l’exportation, des pays comme la Pologne ou l’Ukraine ont déjà signé des accords avec des compagnies occidentales pour l’exploration et la mise en production de gaz de schiste. Surtout, les conséquences indirectes du boom des gaz de schiste américains ont d’ores et déjà un impact sensible sur les positions de Gazprom en Europe. En devenant pratiquement autosuffisants vers 2010, les États-Unis ont provoqué une réorientation des exportations de GNL (gaz naturel liquéfié) vers le marché européen, ce qui a provoqué une forte baisse des prix du gaz négociés sur les marchés spot. L’écart croissant entre les prix spot et les prix des contrats à long terme (indexés sur les produits pétroliers) liant Gazprom aux compagnies européennes a incité ces dernières à réclamer des concessions tarifaires. Gazprom a tout d’abord résisté à ces demandes, affirmant qu’il s’agissait d’une situation temporaire et considérant que ses partenaires n’avaient pas d’alternatives à court terme: l’Allemagne et les pays d’Europe orientale ne disposent d’aucun terminal d’importation de GNL. Mais c’était sans compter sur une autre répercussion indirecte du boom des gaz de schiste aux États-Unis: la baisse des prix du gaz sur le marché intérieur a incité les producteurs d’électricité américains à délaisser le charbon au profit du gaz. Conséquence, les exportations de charbon américain ont plus que doublé entre2009 et2012 et se sont portées majoritairement vers l’Europe. L’effondrement des prix du charbon incite les électriciens européens à se tourner à nouveau vers cette source d’énergie aux dépens du gaz. Ainsi, la baisse de la consommation de gaz en Europe observée depuis 2010 ne s’explique pas seulement par la crise économique mais également par la concurrence du charbon américain. L’ensemble de ces facteurs a contribué à une forte baisse des exportations de gaz russe vers l’Europe en 2012 (moins 7,5% en glissement annuel).


    Confronté à cette situation, Gazprom a été contraint de procéder à des baisses tarifaires substantielles en faveur de ses principaux clients européens. Cependant, malgré ces concessions, le géant russe continue de privilégier les contrats bilatéraux à long terme. Ces contrats sont considérés comme un secret commercial, ce qui affaiblit la position des (petits) États importateurs dont les compagnies gazières sont théoriquement privées de point de comparaison pour négocier avec Gazprom, qui dispose quant à lui d’une vue globale du marché. Il en résulte des différences de tarifs extrêmement élevées entre pays: ainsi, au premier semestre2012, la Macédoine devait débourser 564dollars par 1000m3 de gaz russe contre seulement 313dollars pour la Grande-Bretagne, la moyenne européenne se situant à 413dollars. Certes, ces différences relèvent en bonne partie des mécanismes de marché propres au secteur gazier: les tarifs incluent la distance (coût de transport) ainsi que les volumes importés (prime aux gros consommateurs). Mais ces facteurs n’expliquent cependant pas tout. Ainsi, la Pologne, pourtant directement reliée au gazoduc Iamal-Europe, se voit appliquer l’un des tarifs les plus élevés d’Europe. C’est dans ce contexte que la Commission européenne, soutenue par certains pays d’Europe orientale, a décidé d’ouvrir une enquête pour entrave à la concurrence en septembre2012. Bruxelles reproche à Gazprom d’abuser de sa position dominante en Europe centrale et orientale et de fragmenter le marché européen en empêchant ses clients de réexporter le gaz livré. De plus, la Commission européenne est en conflit ouvert avec Gazprom au sujet des projets de gazoducs reliant l’UE à la Russie. Bruxelles considère notamment que le projet de South Stream, qui doit relier le sud de la Russie à l’Europe balkanique, ne respecte pas la législation européenne en ne garantissant pas un accès équitable au gazoduc (situation de monopole). L’opposition entre Moscou et Bruxelles s’est aggravée sur fond de crise ukrainienne: la Russie accuse les autorités européennes d’appliquer des sanctions qui ne disent pas leur nom en bloquant South Stream, tandis qu’Européens et Ukrainiens soupçonnent Moscou de vouloir utiliser la crise ukrainienne pour imposer leur projet de gazoduc…


    Ainsi, à première vue, Gazprom reste le «bras armé» du Kremlin dont les intérêts se confondent avec l’État russe. En fait, si cette perception reste vraie sur le plan extérieur, elle l’est de moins en moins en interne. En effet, les débats sur le rôle et la place de Gazprom dans l’économie russe se sont exacerbés ces dernières années. Gazprom est notamment accusé d’être en partie responsable des difficultés de l’industrie russe: le géant gazier ferait pression sur l’État russe pour augmenter les tarifs régulés sur le marché intérieur alors même qu’ils sont déjà près de deux fois supérieurs au prix du gaz aux États-Unis. Il s’agit là d’une critique de fond qui remet en cause la stratégie russe d’exportations tous azimuts aux dépens des besoins de l’industrie nationale. La politique menée par les États-Unis, qui réservent la production d’hydrocarbures à leur marché intérieur afin de soutenir les investissements dans le secteur industriel, ne doit pas manquer d’alimenter la réflexion des autorités russes. En effet, la modernisation économique et la réindustrialisation sont désormais placées en tête des priorités. De fait, plusieurs évolutions récentes sur le marché du gaz en Russie laissent penser que les autorités russes favorisent l’émergence de plusieurs grands acteurs afin de les mettre en concurrence et de refréner les appétits de Gazprom.


    Depuis plusieurs années, la part de Gazprom dans la production gazière russe ne cesse de s’effriter au profit des producteurs «indépendants». Il s’agit avant tout du géant pétrolier Rosneft, ainsi que d’un producteur de gaz privé, Novatek, en partie détenu par Guenadi Timchenko, réputé proche du président russe… Or, Gazprom a longtemps profité de son monopole sur les exportations et le transport pour racheter (à bon prix) le gaz produit par les autres producteurs russes. Mais cette période est désormais révolue: les autorités russes ont imposé à Gazprom d’accorder un accès équitable à ses gazoducs, ce qui permet désormais aux autres producteurs de fournir les industriels et les électriciens à des prix avantageux.


    Cependant, bien décidées à profiter des opportunités de croissance en Asie, Novatek et Rosneft ont obtenu l’assouplissement du monopole de Gazprom à l’exportation afin de pouvoir exporter du GNL. L’objectif est de profiter de l’ouverture croissante de la voie maritime du Nord (du fait du réchauffement climatique) pour exporter le gaz russe vers les marchés asiatiques. Les autorités russes ont ainsi défini un partage des rôles: à Gazprom le marché du gaz naturel exporté par gazoducs majoritairement vers l’Europe, aux producteurs «indépendants» (Rosneft et Novatek) les exportations de GNL vers l’Asie-Pacifique.


    De plus, sur fond de crise ukrainienne, Gazprom est enfin parvenu à signer un contrat d’exportation vers la Chine, ce qui constitue une avancée majeure afin d’atténuer sa dépendance vis-à-vis du marché européen. Le schéma retenu par les autorités russes est similaire à celui adopté dans le domaine pétrolier avec l’oléoduc Sibérie orientale-Pacifique. Le nouveau gazoduc «Force de Sibérie» devrait suivre le tracé de l’oléoduc avec une branche aboutissant à Vladivostok afin, notamment, d’exporter le gaz sibérien sous forme de GNL vers l’Asie. L’autre branche devrait rejoindre directement le Nord-Est chinoisafin de débuter les exportations à partir de 2018 à hauteur de 38milliards de m3 par an. Gazprom annonce déjà la signature prochaine d’un deuxième contrat d’exportation destiné à l’Ouest chinois, ce qui constituerait une menace encore plus importante pour l’Europe car le gaz exporté par cette voie est potentiellement celui qui est actuellement destiné au marché européen.


    La Russie s’adapte d’autant mieux à la nouvelle donne mondiale que certaines évolutions récentes semblent indiquer que la «révolution» des gaz non conventionnels pourrait se transformer en simple évolution: aux États-Unis, la hausse de la production de gaz de schiste a fortement ralenti tandis que les autorités américaines restent très réticentes à autoriser son exportation. En Europe, nombre d’États ont interdit l’exploitation des gaz de schiste, tandis que les plus enthousiastes, au premier desquels la Pologne, ont subi d’importantes déconvenues. Surtout, le différentiel de prix entre l’Europe et l’Asie pousse les exportateurs de LNG, au premier rang desquels le Qatar, à réorienter leurs exportations vers les marchés asiatiques. Plus largement, l’appétit asiatique pour les matières premières, en particulier le gaz, le charbon et le pétrole, absorbe une grande partie des éventuels surplus sur les marchés internationaux. Or, en Europe les importations de gaz devraient rester à des niveaux élevés du fait de la fermeture des centrales nucléaires en Allemagne et de la déplétion des champs gaziers de la mer du Nord. De plus, les prix du GNL russe exporté à partir des gisements de Sakhaline vers les marchés asiatiques ont poursuivi leur forte croissance. Au total, les revenus tirés par la Russie des exportations du gaz ont atteint un nouveau record historique en 2013 à plus de 70milliards de dollars (graphique ci-dessous).
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    Cependant, ces succès russes ont également leurs limites. La dépendance de l’économie aux matières premières reste un problème majeur, du fait notamment des difficultés de l’économie russe à absorber l’afflux de pétrodollars ce qui engendre plusieurs effets néfastes difficiles à résoudre: un niveau élevé de corruption (malgré une progression depuis quelques années, la Russie est classée à la 127eplace par Transparency International); un taux d’investissement insuffisant même s’il est plus élevé que la moyenne des pays développés; un niveau élevé d’évasion des capitaux (60milliards de dollars en 2013); une pression continue sur les prix et les salaires qui menace la Russie de «maladie hollandaise». Dans ces conditions, la croissance économique russe a fortement ralenti ces dernières années(3,4% en 2012, 1,3 en 2013), ce qui semble indiquer les limites du modèle russe fondé sur la manne pétro-gazière.


    Le retour de la puissance militaire

    et technologique


    Depuis quelques années, les autorités russes ont à nouveau mis au centre de leur préoccupation les forces armées et les secteurs industriels «stratégiques». Ce nouveau projet de puissance, variante capitaliste des traditions impériales et soviétiques, consiste à réinvestir les revenus tirés de l’exportation des matières premières dans les secteurs technologiques (complexe militaro-industriel, aéronautique, nucléaire, espace, nouvelles technologies) qui sont censés permettre à la Russie de conserver son indépendance stratégique. La priorité est à nouveau donnée au complexe militaro-industriel (CMI) pour trois raisons principales: c’est l’un des seuls secteurs où la Russie est parvenue à maintenir des niches d’excellence de niveau mondial; le CMI russe est mobilisé dans le cadre de l’effort de modernisation de l’armée russe; il est censé permettre, grâce à la multiplication des applications dérivées, de moderniser le reste de l’économie russe (à l’exemple des États-Unis).


    Cependant, ce retour en grâce est relativement récent, le CMI russe ayant connu une longue période de vaches maigres qui l’a obligé à vivre en grande partie sur les acquis de la période soviétique et limité ses capacités d’innovation. Pendant une vingtaine d’années, seules les exportations ont permis aux secteurs industriels stratégiques de tenter de rester dans la course à la modernisation. En effet, la chute drastique des budgets militaires des années1990 n’avait pas été suivie d’une hausse importante dans les années2000, le gouvernement russe ayant donné la priorité au désendettement et à l’augmentation du niveau de vie de la population. Le Kremlin ne souhaitait pas relancer une course aux armements qui aurait grevé une économie convalescente. De plus, les autorités russes étaient bien conscientes que la modernisation de l’armée russe ne pourrait se faire sans procéder à des réformes de grande ampleur. Celles-ci ont véritablement débuté à la suite de la guerre avec la Géorgie de 2008 qui, malgré la victoire russe, a servi de révélateur des insuffisances de l’armée russe tant en termes d’organisation que d’équipement.


    Réformes et remise à niveau de l’armée russe


    De fait, à la suite du conflit de 2008, l’armée russe a connu une réforme de grande ampleur menée par Anatoli Serdioukov (qui a quitté son poste dans le cadre d’un vaste scandale de corruption) et entérinée par son successeur (Serguei Shoigu, qui en corrige certains excès): il s’agit notamment de poursuivre la baisse du taux d’encadrement qui avait atteint des proportions anormales, de réduire le nombre d’unités total afin d’augmenter le nombre d’unités opérationnelles (plus compactes, mieux équipées, plus mobiles). La professionnalisation de l’armée russe va se poursuivre jusqu’en 2020 afin d’atteindre un effectif de deux-tiers du contingent sous contrat (un tiers d’appelés). Pour autant, la Russie a fait le choix de maintenir le service militaire. Il s’agit à la fois de seconder les soldats professionnels pour remplir des tâches subalternes, de disposer d’une réserve mobilisable en cas de conflit majeur, mais aussi de maintenir une sorte de cohésion nationale et «patriotique» autour des forces armées. Cette réorganisation de l’armée russe s’est accompagnée d’une hausse très importante des salaires et d’une amélioration des conditions de vie (logement…) des soldats et des officiers.


    Avec des soldats bien payés et bien équipés, l’objectif est de constituer une armée ayant retrouvé une partie de son prestige auprès de la société russe: délestée de la majeure partie des opérations de sécurité intérieure («guerre sale» dans le Caucase) au profit des forces du ministère de l’Intérieur et du FSB (services secrets), elle redevient le garant de la sécurité du territoire russe face aux menaces extérieures et cherche à retrouver sa capacité de projection au-delà de ses frontières, avant tout dans l’étranger proche et en Méditerranée. Alors que la Russie comptait sur «l’arme énergétique» prise dans un sens large dans les années2000, elle est de plus en plus encline à utiliser les forces armées comme un instrument décisif pour défendre ses intérêts dans son environnement régional. L’annexion de la Crimée a montré la capacité de la Russie à mobiliser ses forces spéciales de manière à prendre le contrôle d’un territoire vaste comme la Bretagne sans coup férir. Plus largement, la crise ukrainienne a montré la capacité de la Russie à concentrer rapidement des contingents de plusieurs dizaines de milliers d’hommes tout en mobilisant un appareil de propagande (délégitimation du nouveau pouvoir ukrainien, défense des minorités russophones), deux facteurs qui ont joué un rôle important dans l’annexion de la Crimée comme dans la déstabilisation de l’Est ukrainien.


    C’est dans ce contexte qu’un véritable effort de remise à niveau de l’armée russe a débuté à partir de 2011 au travers d’un ambitieux plan de réarmement. Les dépenses en nouveaux armements sont annoncées à hauteur de 705milliards de dollars sur la période 2011-2020, l’objectif étant de remplacer 70% des matériels vieillissants par des armements «modernes». De fait, le budget militaire russe a fortement augmenté ces dernières annéestant en termes absolus que relatifs au PIB: pour la première fois depuis 2003, le poids des dépenses militaires dans le PIB russe (4,1% du PIB en 2013) a excédé celui des États-Unis (3,8% du PIB). Alors que la Russie n’occupait encore en 2010 qu’une modeste cinquième position pour les dépenses en armement (derrière la France et le Royaume-Uni), elle est désormais en troisième position (derrière les États-Unis et la Chine). Cette remontée dans le classement mondial renvoie à des trajectoires opposées entre l’Europe et la Russie: les pays européens, frappés par la crise économique et un niveau élevé d’endettement, procèdent à des coupes budgétaires dans le domaine de la défense, alors que la Russie met fin à des mesures similaires (et plus drastiques encore) prises dans les années1990. De fait, aussi spectaculaires que soient les chiffres annoncés par Moscou, il s’agit plus d’un effort de remise à niveau que d’un programme de réarmement massif. Ainsi, le programme d’achat de 600nouveaux avions de combats en 10ans ne sera même pas en mesure de renouveler la flotte actuelle déjà en bonne partie obsolète… En valeur absolue, le budget militaire russe n’atteint pas la moitié de celui de la Chine et reste sept fois inférieur àcelui des États-Unis.


    Les technologies de pointe au service de la modernisation


    L’effort de modernisation de l’armée russe s’appuie sur un complexe militaro-industriel qui est parvenu à rester compétitif à l’international. De fait, la Russie a conforté sa place de deuxième exportateur mondial d’armements: selon le SIPRI, la part de la Russie s’élèverait à 27% des exportations mondiales sur la période 2009-2013 (29% pour les États-Unis) contre 24% en 2004-2008 (30% pour les États-Unis). La Russie occupe des positions solides dans un certain nombre de secteurs clés tels les missiles anti-aériens (réputés les meilleurs au monde); les hélicoptères, domaine dans lequel les Russes ont toujours excellé (les États-Unis ont même commandé 63Mils russes pour les besoins de l’armée afghane); ou encore les avions de combat eux aussi très demandés à l’export, la Russie étant l’un des rares pays à être en mesure de développer un appareil de cinquième génération (le Sukhoï T-50). Les autorités russes tentent de s’appuyer sur ces succès dans l’aéronautique militaire pour redémarrer l’aéronautique civile, laminée avec le passage à l’économie de marché. Sukhoï a été chargé de développer un nouvel avion régional (le Superjet-100) en partenariat avec des équipementiers occidentaux, mais malgré des investissements importants et le soutien constant des autorités fédérales russes, il peine à convaincre les compagnies aériennes de sa fiabilité.


    Cet exemple illustre les limites de la stratégie de modernisation industrielle voulue par le Kremlin. Il s’agit à la fois de la difficulté (bien connue des Soviétiques) à développer des applications civiles à partir des secteurs de pointe du CMI, des limites de la coopération avec des acteurs étrangers pour moderniser l’industrie russe, de l’ampleur des retards accumulés pendant vingt ans d’attentisme et de manque de financements qui pèseront encore longtemps sur les performances industrielles russes.


    Le secteur spatial illustre parfaitement les tendances contradictoires qui affectent aujourd’hui les secteurs stratégiques: d’un côté, la Russie reste la seule puissance avec les États-Unis à maîtriser l’ensemble de la filière spatiale. Les performances de l’industrie spatiale russe sont illustrées par le succès du lanceur Soyouz à l’international (y compris à partir de la Guyane française), la dépendance des États-Unis vis-à-vis des moteurs de fusée fabriqués en Russie (pour le lanceur militaire Atlas V et la fusée Antarès), le rôle central de la Russie dans le fonctionnement de la station spatiale internationale. Mais dans le même temps, malgré une hausse importante du budget spatial, le secteur a accumulé les déconvenues ces dernières années: échecs répétés du lanceur Proton, retards dans le développement d’une nouvelle version de la fusée Angara, le tout sur fond de difficultés récurrentes à restructurer le secteur. Néanmoins, la Russie garde l’ambition de rester un acteur de premier plan, à l’image du programme Glonass qui permet à la Russie d’être la seule puissance en dehors des États-Unis à disposer d’un système de navigation par satellite global (GPS). Moscou a entrepris d’internationaliser le système en construisant des stations au sol à l’étranger et en multipliant les applications civiles: en Russie, Glonass est désormais accessible aux côtés du GPS pour la navigation routière ou sur les smartphones…


    De fait, la Russie connaît également d’importantes avancées dans le domaine des nouvelles technologies de l’information. Elle apparaît même comme l’un des seuls pays capables de résister à la domination américaine dans ce domaine: que ce soit la messagerie électronique (Mail.ru), les moteurs de recherche (Yandex), les réseaux sociaux (VKontakte) ou le commerce électronique (Ozon), les solutions russes dominent largement l’Internet russe aux dépens de leurs équivalents occidentaux. Ce dynamisme démontre que la Russie reste capable d’innovation dans un secteur nouveau pour elle. L’expérience de la Russie dans ce domaine est d’autant plus intéressante qu’elle est parvenue à ce résultat sans introduire de restriction à l’utilisation des ressources occidentales, contrairement à des pays tels que la Chine. Mais si l’Internet russe est aux mains du secteur privé, le gouvernement poursuit une politique de reprise en main «indirecte» au profit de groupes proches du Kremlin. Les autorités russes veulent à la fois se prémunir de la menace de «révolutions Facebook», mais aussi restreindre la capacité des puissances extérieures à collecter les données sur les réseaux russes. Au travers de l’Internet, dont le développement est l’un des plus rapides au monde (le «runet» est le plus important d’Europe pour le nombre d’utilisateurs), la Russie dispose d’un puissant instrument d’intégration du territoire russe, d’un réseau reliant le pays à sa «diaspora» mondialisée mais aussi d’une capacité d’influence certaine sur les populations de l’étranger proche qui utilisent très majoritairement l’Internet russophone. Les groupes russes ont entrepris de s’internationaliser à l’image de quelques champions nationaux tels que les spécialistes de la sécurité informatique Kaspersky et DrWeb, le groupe Mail.ru (messagerie, réseaux sociaux) ou Yandex qui s’est hissé au quatrième rang mondial des moteurs de recherche (derrière Google, Baidu et Yahoo mais devant Bing de Microsoft).


    Les défis démographiques et territoriaux


    La stabilisation de la démographie


    Dans les années1990, la dégradation des conditions socio-économiques et sanitaires ainsi que le choc psychologique lié à un sentiment de déclassement des individus comme du pays dans son ensemble se sont accompagnés d’une très grave crise démographique. La Russie perdait jusqu’à 800000habitants par an du fait d’une remontée du taux de mortalité et d’une rapide baisse des naissances. Seule une forte immigration qui correspond tout d’abord à un mouvement de «retour» des Russes puis à l’afflux de migrants économiques des autres républiques ex-soviétiques a permis de compenser en partie cette hémorragie.


    La stabilisation politique et la forte croissance du niveau de vie des années2000 ont été suivies d’une lente amélioration de la situation. Dans le même temps, le gouvernement a engagé une politique volontariste afin d’améliorer la démographie du pays en augmentant les dépenses sociales tout en légiférant dans le domaine de la santé publique (lois antitabac…). Il a pris des mesures natalistes spécifiques, dont le fameux «capital maternel» attribué à partir du deuxième enfant et qui s’élève en 2014 à plus de 9000euros. Avec un taux de natalité de 13 pour mille et 1,7 enfant par femme en 2013, la Russie fait désormais mieux que l’ensemble des pays d’Europe centrale et orientale ainsi que de nombreux pays d’Europe occidentale. Le taux de mortalité ayant entamé une lente décrue depuis une dizaine d’années, la Russie parvient à dégager un solde démographique positif depuis 2012 (graphique p. 22). Et si le taux de natalité est susceptible de stagner, voire de baisser légèrement du fait de l’arrivée de classes creuses en âge de procréer, le taux de mortalité et l’espérance de vie devraient poursuivre leur amélioration. Ces tendances positives participent d’un sentiment général de retour de la confiance dans l’avenir de la Russie. Les Russes ont le sentiment que leur pays a réellement retrouvé un certain dynamisme et est parvenu à reconstruire les bases démographiques, économiques et étatiques de la puissance. Cet aspect «psychologique» est particulièrement important pour comprendre la réaffirmation de la Russie sur la scène internationale.


    Croissance démographique de la Fédération de Russie

    (2003-2013)
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    Cependant, l’essentiel de la croissance démographique russe est toujours alimenté par une forte immigration (solde migratoire qui avoisine les 300000 personnes) en provenance de l’ensemble des Républiques postsoviétiques: avec plus de 11millions d’immigrés, la Russie est le deuxième pays d’immigration au monde après les États-Unis et devant l’Allemagne. Et si, depuis le début des années1990, la Russie dégageait un solde migratoire positif avec l’étranger proche et négatif avec le reste du monde, cette tendance n’est plus aussi nette. On observe des échanges des plus équilibrés avec de nombreux pays européens, voire des soldes légèrement positifs avec des pays comportant une forte diaspora russophone (Allemagne et Israël). Néanmoins, les plus gros contingents proviennent d’Asie centrale et dans une moindre mesure du Caucase, ce qui pose d’importants problèmes d’intégration (tensions ethno-religieuses), d’autant plus que nombre de migrants ont désormais une connaissance plus que rudimentaire de la langue russe et sont souvent très peu qualifiés. Ces migrations participent également aux déséquilibres du territoire russe en convergeant en bonne partie vers la partie européenne de la Russie et plus particulièrement vers la mégalopole moscovite.


    L’aménagement du territoire «événementiel»


    Moscou fait partie des métropoles mondiales avec une agglomération qui avoisine les 15millions d’habitants et la concentration des activités de commandement politiques (gouvernement fédéral russe, parlement…), économiques (sièges sociaux de la quasi-totalité des grands groupes russes), des flux financiers internes et externes. La capitale russe, malgré la chute de l’URSS, continue de rayonner largement au-delà des frontières de la Fédération de Russie grâce à ses moyens financiers considérables, l’influence de la Russie dans son étranger proche ainsi que l’absence de concurrence dans son espace de référence: l’agglomération moscovite est la plus peuplée du continent européen; elle est surtout le seul centre urbain de niveau mondial pour toute l’Eurasie septentrionale. La ville reste un pôle d’attraction de premier plan pour les migrants de tout l’espace postsoviétique. Elle exerce également une influence culturelle et médiatique de premier plan (le «show-business» moscovite bénéficie de ressources très élevées) sur l’ensemble de l’Eurasie postsoviétique ainsi qu’auprès des diasporas russophones (Israël, Allemagne…).


    Cependant, si cette situation permet à la Russie de s’insérer dans les réseaux d’échelle mondiale et conforte l’influence russe sur son étranger proche, elle est synonyme de déséquilibres territoriaux opposant Moscou et le «désert russe» mais aussi la partie européenne de la Russie à la partie asiatique. Ces déséquilibres ont été aggravés par la crise démographique ainsi que des flux migratoires aux dépens des périphéries peu peuplées (Extrême-Orient russe, zones rurales isolées…). Leurs effets sont démultipliés par la déficience des infrastructures sociales et de transport.


    Face à cette situation préoccupante, le pouvoir russe a les plus grandes difficultés à mettre en place une politique d’ensemble cohérente, d’autant plus que le risque est grand du saupoudrage budgétaire qui se perde dans les méandres administratifs et affairistes de l’immense Russie. C’est dans ce contexte que Vladimir Poutine met en place une nouvelle politique que l’on peut qualifier d’«aménagement du territoire événementiel». Il s’agit de s’appuyer sur l’organisation de grands événements internationaux pour réaliser un vaste plan de modernisation des infrastructures régionales sur une période de temps limitée. Ce modèle a été inauguré à Vladivostok qui avait bénéficié d’investissements fédéraux de l’ordre de 13milliards de dollars en vue de l’accueil du sommet de l’APEC (ou Coopération économique pour l’Asie-Pacifique) en septembre2012. La même logique a été à l’œuvre à Sotchi avec des investissements estimés à près de 50milliards de dollars. On notera à cet égard les similitudes entre les deux villes qui se situent à deux extrémités opposées du territoire russe en position à la fois frontalière et littorale, dans des régions (l’Extrême-Orient russe et le Caucase) où le centre fédéral souhaite réaffirmer sa prééminence pour contrer les forces centrifuges qui avaient pris de l’ampleur dans les années1990. L’aménagement territorial événementiel va se poursuivre avec l’organisation de la Coupe du Monde de football en 2018, qui sera notamment l’occasion de moderniser les infrastructures de transport reliant les grandes villes de la Russie centrale. Dans tous les cas, il s’agit pour le pouvoir russe à la fois de créer une image positive de la Russie pour le monde extérieur et ses propres concitoyens tout en utilisant l’effet de mobilisation et la nécessité de résultat liés à l’organisation de ces événements afin de moderniser le pays. Ce schéma n’est pas sans rappeler, sous une forme capitalistique, la politique des grands chantiers soviétiques.


    Outre la modernisation des infrastructures du sud de la Russie, l’organisation des JO d’hiver marque plusieurs réussites en termes géopolitiques. Moscou prend sa revanche sur l’humiliation qu’avait constituée le boycott des Jeux de Moscou en 1980. Malgré des relations tendues avec l’Occident et la présence militaire russe en Ossétie du Sud et en Abkhazie, toutes les nations olympiques sont présentes, y compris la Géorgie. Malgré les polémiques sur les retards et le dépassement des coûts, la Russie est parvenue à construire ex nihilo la quasi-totalité des infrastructures (sportives, routières et ferroviaires, aéroportuaires, énergétiques…) nécessaires à l’organisation de ces Jeux en un délai record. Elle démontre ainsi sa force de frappe financière et compte sur ces investissements lourds pour renforcer son influence et son attractivité dans le Caucase et dans l’espace pontique. En effet, Vladimir Poutine, originaire de Saint-Pétersbourg, semble vouloir faire de Sotchi et de sa région une sorte de «capitale du Sud», fenêtre de la Russie sur la mer Noire. De fait, les nombreuses références à Pierre le Grand et à Saint-Pétersbourg lors de la cérémonie d’ouverture des Jeux semblent attester de l’ambition du président russe d’inscrire son action dans la continuité de son lointain et illustre prédécesseur à la tête de la Russie.


    Conclusion


    Le retour de la puissance russe semble se confirmer tant dans l’amélioration interne des principaux facteurs de puissance que dans la capacité de la Russie à affirmer ses positions sur la scène internationale. À cet égard, le Moyen-Orient, où la Russie est redevenue un acteur de premier plan alors qu’on annonçait son éviction à la faveur du printemps arabe, en est une parfaite illustration. Il faudra donc compter avec la Russie dans la gestion des affaires mondiales et ceci sans doute beaucoup plus qu’on ne pouvait le croire encore il y a quelques années. La Russie reste une puissance majeure qui est parvenue à maintenir une réelle autonomie stratégique. Dans le même temps, l’ampleur du retour russe dépend de la résolution d’un grand nombre de faiblesses internes, auxquelles s’ajoute un environnement international particulièrement instable.


    Les principales contraintes internes relèvent des difficultés majeures du gouvernement russe à utiliser efficacement la rente énergétique. Elles se traduisent par une fuite de capitaux importante, un taux de corruption élevé, de fortes inégalités sociospatiales qui entraînent notamment un niveau de violence important et le risque de «maladie hollandaise». Toutes ces contraintes forment une sorte de cercle vicieux dont il sera difficile de sortir. Ainsi, la fuite de capitaux est à la fois la conséquence du manque de diversification de l’économie mais en est aussi sa cause (manque d’investissements)… Face à ces défis, le gouvernement russe, ne parvenant pas à contraindre les oligarques à investir dans l’économie du pays, semble enclin à augmenter encore l’emprise de l’État en favorisant les grands conglomérats qu’il contrôle. Il s’agit d’une forme de capitalisme d’État dont il est difficile de prévoir s’il sera en mesure de mettre en œuvre la modernisation qu’appellent de leurs vœux les autorités russes. De plus, les secteurs stratégiques, où le gouvernement investit lourdement, souffriront encore longtemps du sous-investissement chronique des années1990 et2000, tandis que la crise ukrainienne (ruptures de liens industriels) constitue un sérieux handicap pour le CMI russe. Plus largement, le thème de la modernisation renvoie également à la stabilité du système politique russe. Vladimir Poutine semble vouloir se succéder à lui-même, ce qui peut agir comme un facteur de stabilité à court terme mais ne fait que repousser la question de sa succession. Àcet égard, la grande question reste de savoir si le président russe sera capable d’introduire une forme de pluralisme politique prévoyant l’alternance.


    L’autre facteur majeur de la stagnation économique qui menace la Russie est lié à la situation démographique. En effet, l’amélioration de la natalité et de l’espérance de vie implique une augmentation des dépenses de l’État (éducation, retraites, système de soins…) alors que la population active est en baisse, ce qui implique des tensions sur le marché du travail (déficit de main-d’œuvre, pression inflationniste…) et nécessitera un recours renforcé à l’immigration. La Russie restera donc l’un des principaux pays d’immigration au monde, ce qui n’est pas sans poser d’importants problèmes de cohésion sociale et territoriale, du fait notamment des difficultés d’intégration des populations en provenance d’Asie centrale. Cette région devrait rester une source d’instabilité (pauvreté, migrations, trafic d’opium et menace islamiste en provenance d’Afghanistan), ce qui incite la Russie à renforcer sa présence militaire tout en cherchant à coopérer avec la Chine (Organisation de Coopération de Shanghai). Autre région instable, le Caucase reste une source d’insécurité interne (tensions socioconfessionnelles nord-caucasiennes) et externe (confrontation Arménie/Azerbaïdjan).


    L’interdépendance énergétique avec l’Europe devrait perdurer, ce qui obligera Russes et Européens à trouver des compromis. Pour autant, les positions russes dans ce domaine pourraient bien se renforcer avec la construction d’infrastructures vers l’Asie-Pacifique. Ce rééquilibrage renvoie à des logiques géoéconomiques indéniables, mais il implique des investissements lourds et du temps. L’interdépendance russo-européenne ne poserait pas de problème majeur dans le cadre de relations apaisées avec les puissances occidentales, mais le projet eurasiatique implique au contraire un refroidissement durable des relations entre Moscou et les structures euro-atlantiques. De fait, la crise ukrainienne, quelle que soit son issue, introduit une incertitude géopolitique majeure qui agit comme un obstacle aux relations russo-européennes. Dans ce contexte, le rapprochement avec la Chine risque de placer la Russie dans la dépendance de cette dernière, ce qui devrait inciter Moscou à multiplier les partenariats avec les puissances émergentes asiatiques (Inde, Vietnam, Corée…), l’Amérique latine et le Moyen-Orient (Iran, Irak, Égypte…). La réussite de cette politique plurivectorielle dépendra cependant de la capacité de la Russie à s’imposer comme un partenaire fiable et attractif, ce qui renvoie à nouveau à la capacité du pays à se moderniser…


    David Teurtrie
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